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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

travailleurs de la mine : montant des pensions
Question écrite n° 58172

Texte de la question

M. Jacques Blanc attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la
dégradation constante du pouvoir d'achat des mineurs retraités. En effet, contrairement aux autres régimes de
retraites ils sont fortement défavorisés, car ils ne bénéficient pas des fruits de la croissance, comme leurs
homologues du régime général. Des études menées en commun par toutes les fédérations de mineurs et les
instances de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines démontrent, chiffres à l'appui, une
dérive grave, avec un manque à gagner d'environ 1 400 F de pension par mois. A titre d'exemple, le SMIC, qui
était sensiblement égal à la pension CAN en 1980, est aujourd'hui supérieur de 1 539 francs à la pension
minière de même référence. C'est la raison pour laquelle il lui demande quelles dispositions il entend prendre
pour régulariser cette situation dans un sens de plus grande justice sociale envers les mineurs.

Texte de la réponse

Il convient tout d'abord de rappeler que les pensions minières sont revalorisées comme celles du régime
général, à savoir sur l'inflation hors tabac. Ainsi, pour une pension minière individuelle, il ne peut y avoir de perte
de pouvoir d'achat par rapport à une pension du régime général. La comparaison avec le régime général est par
ailleurs délicate, compte tenu des règles de fonctionnement des deux régimes. Dans ce régime, la base de
calcul de la pension est le salaire d'activité des dix-huit meilleures années en 2001, l'âge minimal de départ en
retraite est de soixante ans et la durée de cotisations exigible de cent cinquante-huit trimestres. Pour le régime
minier, la base de calcul de la pension est un forfait unique par trimestre, tandis que l'âge minimal de départ en
retraite est compris entre cinquante et cinquante-cinq ans selon la durée des services accomplis au fond et que
la durée de cotisations exigible est de cent vingt trimestres. De plus, les pensions minières sont assorties
d'avantages en nature qui devraient aussi être prises en compte dans les comparaisons entre régimes.
Concernant les chiffres avancés, il importe de souligner qu'il convient d'examiner avec une grande prudence sur
le plan de la méthode les comparaisons fondées sur de tels montants moyens de pensions. En effet, le montant
de pension moyen n'a pas de véritable signification quant aux droits des intéressés et dépend de ce que l'on
appelle l'effet de structure, lié à l'évolution des salaires ou des durées de service servant de base à la liquidation
et qui varient d'une génération à l'autre. La valeur moyenne des pensions du régime général augmente ainsi en
fonction de l'augmentation des salaires d'une génération à l'autre. Cette progression a été plus rapide en
moyenne sur les dernières années que l'évolution des prix. Les pensions minières sont quant à elles forfaitaires
et ne dépendent pas du salaire d'activité, mais de la durée d'activité. Ceci conduit à un forfait minier qui est plus
favorable que le régime général pour les salaires modestes et qui ne tient pas compte de l'évolution du salaire
annuel moyen pour les nouvelles générations. La réflexion sur le montant de la pension minière ne peut en tout
état de cause être découplée de la réflexion sur les durées d'activité. Il faut mettre l'évolution du montant en
rapport avec la durée moyenne d'activité dans les deux régimes : moins de cent vingt trimestres pour le régime
minier contre cent quarante-huit trimestres en moyenne au régime général. Cependant, et dans la mesure où les
pensions nouvellement liquidées ne bénéficient plus des hausses de salaire existantes de par le mode de calcul
des pensions, le Gouvernement a proposé l'indexation sur les salaires moyens du trimestre servant de base de

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE58172


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE58172

calcul aux pensions nouvellement liquidées. Au-delà de cette proposition, un groupe de travail se réunit début
2001 afin d'examiner l'opportunité d'une éventuelle revalorisation des pensions liquidées antérieurement.
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